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« La privatisation de l’eau est une exploitation frauduleuse, une agression légalisée, un acte de piraterie, un vol autorisé, une mesure diabolique, une terrible escroquerie, un acte de pillage et une duperie. »

- Richard Freeman, Financial Times, 1996.
Ce rapport est une version remaniée et revue d’un rapport de John Anderson, de l’université McMaster, publié en janvier 1999 et intitulé Privatizing Water Treatment :  The Hamilton Experience.  La révision et le remaiement ont été faits par Salim Loxley, sous la supervision du professeur John Loxley, départment d’économie, Université du Manitoba.

TABLE DES MATIÈRES

                       Page

I.
Résumé des constatations





1

II.
Introduction







3

III.
La tendance croissante en faveur des partenariats

   publics-privés







4

IV.
Types de partenariats publics-privés




4


V.
Le partenaire du secteur privé





6

VI.
L’entente de PPP entre Hamilton-Wentworth et PUMC

7

VII.
Évaluation du PPP de Hamilton-Wentworth et PUMC

9

VII (1).
Efficience et les réductions des coûts




10

VII (2).
Le transfert des risques financiers




12

VII (3).
Les risques environnementaux et la qualité


des services







14

VII (4).
Les questions de responsabilisation et de


transparence







19

VII (5).
Les répercussions sur les travailleurs(euses) et sur la




collectivité








21

VII (6).
Les avantages face au développement économique


25

VIII.
Qu’en retire le secteur privé ?





26

1X.
Les préoccupations en matière de placements responsables
27

X.
Conclusions







28

X1.
Recommandations






31

XII.
Schéma 1








33

XIII.
Annexe A








34

X1V.
Bibliographie


 



 
36

Entrevues et personnes-ressources





45

I. RÉSUMÉ DES CONSTATATIONS
L’ENTENTE

· Céder l’exploitation et l’entretien d’un service public à une entreprise privée, Philip Utilities Management Corporation (PUMC), appartenant dans une proportion de 70 % à Philip Services et dans une proportion de 30 % au Régime de retraite des enseignantes et enseignants de l’Ontario.

QUEL GENRE DE PPP?

· Un contrat de service pour l’exploitation et l’entretien en utilisant une infrastructure publique.

LES AFFIRMATIONS :

· Réductions des coûts

· Meilleure productivité en raison des nouvelles technologies

· Meilleures relations de travail par le biais des droits du succcesseur, des
garanties et des primes pour les réductions de coûts

· Moins de dépenses de capital politique

· Maintien des normes environnementales

· Promesses et garanties de développement économique

· Transfert des risques

· Les tenants disent que l’entente de PPP est « un modèle pour réinventer le gouvernement et un modèle de concurrence dans la nouvelle économie »

LA RÉALITÉ
· Le contrat a été accordé à PUMC sans aucun appel d’offres.

· PUMC a reçu le premier million de dollars pour toute réduction des coûts sans qu’aucune économie additionnelle n’ait été partagée avec la Régie régionale sur une base de 60-40 %.  Les profits bruts de PUMC sont évalués à 4,8 millions de dollars par année.

· Les réductions des coûts d’exploitation promises par PUMC se traduisaient par la réduction de la moitié du nombre d’employés depuis 1995. Les garanties à court terme correspondaient exactement à cela.  Des pressions sont exercées pour que le personnel qui reste soit polyvalent.

· L’innovation et les améliorations apportées aux immobilisations relèvent toujours de la Régie régionale mais sur l’avis de PUMC qui bénéficiera de toute efficience qui peut en résulter sur le plan de l’exploitation.

· PUMC a demandé une part des économies même si elles sont attribuables à l’initiative de la Régie régionale de Hamilton-Wentworth.

· Il y a eu de graves problèmes environnementaux depuis que PUMC a pris la relève, mais la région en a assumé les frais.

· Le transfert des risques a été faible.

· Les hauts fonctionnaires qui ont joué un rôle dans la décision d’accorder le contrat à PUMC ont quitté la régie régionale de Hamilton-Wentworth afin de travailler pour PUMC.

· Les renseignements importants ne sont pas accessibles par le public.  Par exemple, les examens sur le rendement annuel n’ont pas été faits depuis 1995, quand PUMC a échoué de manière atroce.

· Philip a déménagé son siège social à Hamilton; autrement, la société n’a pas respecté ses promesses d’un important développement économique.

· La compagnie mère de PUMC, Philip Service, est tellement fragile que les garanties de performance de PUMC signifient peu de chose.  En mai 1999, PUMC a été achetée par la société Azurix et elle appartient actuellement à une société étrangère qui la contrôle.

· Ce projet soulève d’importantes questions éthiques au sujet de la manière dont sont investis les fonds de la caisse de retraite des employés.

II. INTRODUCTION
En décembre 1995, la Municipalité régionale de Hamilton-Wentworth a signé un contrat de dix ans, évalué à 180 millions de dollars, avec une nouvelle entreprise qui n’avait qu’un an d’existence, Philip Utilities Management Corporation (PUMC).  Le contrat transférait la responsabilité de l’exploitation, de la gestion et de l’entretien du système d’aqueducs et de traitement des eaux usées à PUMC.  Quand il a été signé, l’accord était une des ententes de partenariat public-privé (PPP) la plus importante de ce genre qui a été signée en Amérique du Nord.

L’approche des PPP dans le domaine des affaires commence à être acceptée de plus en plus par les gouvernements du monde entier parce qu’on dit que les PPP peuvent livrer des infrastructures et des services avec plus d’efficience et à un coût moindre que les méthodes traditionnelles.  La tendance en faveur des PPP est aussi un reflet grandissant des politiques fiscales qui existent aujourd’hui, compte tenu du climat conservateur actuel.  Mais bien que les partisans des PPP augmentent en nombre et se font de plus en plus entendre
, cette approche de la prestation des services publics et des infrastructures attire aussi les critiques des groupes qui estiment que ces projets ne livrent pas la marchandise comme ils le prétendent et imposent plus de coûts que d’avantages.

En effet, bien qu’elle ait été acclamée comme « un modèle pour réinventer le gouvernement et pour la concurrence dans la nouvelle économie », l’entente de Hamilton-Wentworth-PUMC n’a pas été exempte de controverses.  Ce document évaluera l’entente de Hamilton-Wentworth-PUMC afin d’éclairer davantage l’approche de PPP utilisée pour la concrétiser.  L’évaluation de l’entente de PPP sera faite à partir des critères suivants : 1) l’efficience et les réductions de coûts; 2) le transfert des risques financiers; 3) les risques environnementaux et la qualité de service; 4) les questions de responsabilisation et de transparence; 5) les effets sur les travailleuses et travailleurs et la collectivité; 6) les avantages en termes de développement économique.  Avant de présenter l’étude de cas de Hamilton-Wentworth-PUMC, nous présenterons une courte description de la nature des PPP.

III. LA TENDANCE CROISSANTE EN FAVEUR DES PARTENARIATS PUBLICS-PRIVÉS
Confrontées à des budgets de plus en plus serrés, les autorités publiques à tous les paliers, du fédéral au provincial, en passant par les municipalités et les conseils scolaires, cherchent continuellement à conclure des ententes de partenariat avec le secteur privé pour les infrastructures et la prestation de services.  La droite politique exerce de fortes pressions à ce niveau afin de réduire la taille du gouvernement et d’ouvrir le secteur public aux profits pour le secteur privé
.

La popularité croissante des PPP ne sera pas probablement pas une mode passagère.  On peut s’attendre à en voir un plus grand nombre, dans une plus grande variété, alors que les pressions sur les budgets publics persistent et que le secteur privé commence à apprécier encore plus l’idée de faire des profits par le biais de ce type de collaboration.  Il est donc important qu’ils soient l’objet d’un examen rigoureux afin qu’une analyse adéquate de leurs effets possibles puisse être faite.

IV. TYPES DE PARTENARIATS PUBLICS-PRIVÉS
Sur le plan conceptuel, on peut envisager un continuum de possibilités en termes de coopération entre le secteur privé et le secteur public pour la prestation de services [voir le Schéma 1].  À un bout, la population peut être pleinement responsable de tous les aspects de la prestation des services ou de fournir l’infrastructure, alors qu’à l’autre bout, le secteur privé pourrait assumer ces responsabilités. Entre les deux, il y a divers niveaux auxquels le secteur privé peut contribuer, soit en rapport aux services ou à l’infrastructure.  Idéalement, l’objectif principal des PPP serait de capitaliser sur les forces des deux parties tout en minimisant leurs faiblesses, afin que le partenariat puisse être avantageux pour les deux parties.  Le large éventail de types possibles de PPP montre les différentes forces et faiblesses perçues des deux secteurs, dans différentes régions du pays, même si, bien sûr, ces perceptions sont profondément politiques.

La plupart des approches caractéristiques des PPP ont un certain nombre de variations qui les distinguent.  Le PPP de Hamilton-Wentworth-PUMC est un exemple de contrat de gestion.  Ce type d’entente transfère au secteur privé la responsabilité de l’exploitation et de la maintenance des entreprises gouvernementales et elle peut comprendre la réalisation de tâches simples ou des contrats plus complexes comme celui du PPP de Hamilton-Wentworth-PUMC
.  Ces ententes introduisent habituellement des facteurs d’encouragement pour une plus grande efficience et assignent une rémunération en fonction du respect des objectifs de performance spécifiques
.  Le secteur public continue d’être le propriétaire des actifs.

Selon une trousse sur les PPP préparée par la Banque Mondiale, « les contrats de gestion seront fort probablement utiles là où le principal objectif consiste à améliorer rapidement la capacité technique d’un service public et son efficience pour accomplir des tâches particulières, ou de préparer le terrain pour une plus grande participation du secteur privé »
.  Dans de telles ententes de 

PPP, le gouvernement continue habituellement d’être responsable de tout investissement futur et assume la plupart des risques commerciaux relativement au projet.

V. LE PARTENAIRE DU SECTEUR PRIVÉ
Philip Utilities Management Corporation (PUMC) a été créée en 1994, à la suite d’une fusion avec la société mère, Philip Services, de Centre Technique des eaux usées, soit un centre de recherche fédéral privatisé.  Ce dernier était dirigé par Stuart Smith, ancien dirigeant du Parti libéral de l’Ontario, qui a été nommé à la présidence de PUMC.

Philip Services détient 70 % des actions de PUMC et le 30 % restant est détenu par le Régime de retraite des enseignantes et enseignants de l’Ontario.  La plupart des opérations de Philip Services sont centrées dans le secteur de Hamilton-Wentworth, dont la population atteint presque le demi-million. Au total, PUMC exploite 14 stations d’épuration des eaux et deux stations de pré-traitement industriel des eaux usées dont la plupart sont dans le secteur de Hamilton-Wentworth.  La société dirige aussi des installations dans des villes plus petites comme Fort Frances, Thamesville et Chalk River.  La société Philip Utilities est également propriétaire de Southwest Water, un service public du Texas.  Elle est aussi propriétaire d’une société d’ingénierie américaine, Philip Automation, Subsurface Utilities, et elle est engagée dans la mise au rebut de biosolides ou la gestion des boues avec des sociétés comme Trimax, Envorganics et Braemar Acres
.  PUMC a des actifs de quelque 125 millions de dollars, selon Léo Gohier, commissaire intérimaire du service régional de l’environnement régional
.  Mais au moment où PUMC a obtenu le contrat de Hamilton, il n’avait aucun dossier sur la direction d’un service de traitement des eaux de cette envergure.

La société mère de PUMC, Philip Services, est basée à Hamilton.  Elle compte 12 000 personnes à son emploi dans le monde et avait des recettes de 1,7 milliards de dollars U.S. en 1998, provenant surtout de la gestion des déchets et de la récupération des métaux.  Les sociétés Philip ont également le contrat pour la récupération des déchets de la région et font la cueillette des déchets pour Ancaster, Flamborough et Stoney Creek.  Elle dirige aussi les sites d’enfouissement Taro, tristement célèbres, près de Hamilton, où on a remarqué qu’elle déversait des boues toxiques provenant du Michigan et des déchets dangereux de l’Ontario.  Mais en 1998, la société a eu des problèmes financiers en raison d’un trop grand nombre d’emprunts contractés pour racheter un grand nombre d’entreprises dans toute l’Amérique du Nord.  La dette de Philip a augmenté à quelque 1,1 milliard de dollars US et la société n’a pu respecter les paiements sur sa dette ou établir une garantie de 11,2 millions de dollars exigée par le gouvernement ontarien pour l’exploitation du site Taro
.  En mai 1999, Philip Services a vendu la part de 68 pour cent d’intérêt dans Philip Utilities à Azurix, une société affiliée à Enron, de Houston (Texas), pour 70 millions
.

VI. L’ENTENTE DE PPP ENTRE HAMILTON-WENTWORTH/PUMC
Le contrat entre la Municipalité régionale de Hamilton-Wentworth et PUMC a été amorcée par le biais d’une proposition non sollicitée faite par PUMC et son président, Stuart Smith, ancien dirigeant du Parti libéral provincial.  En arrivant à sa décision de signer une entente avec PUMC, la régie régionale a décidé de ne pas consulter la population.

Le contrat, daté du 30 décembre 1994, a été signé entre la Municipalité régionale de Hamilton-Wentworth, PUMC et Philip services (sous son ancien nom, Philip Environmental Inc.).  Il transférait l’exploitation, la gestion et la maintenance des stations de traitement de l’eau et des eaux usées de la régie régionale à PUMC pour une période de dix ans.  Ainsi, PUMC obtenait le contrôle de la station de traitement de l’eau qui appartenait à la municipalité et trois stations de traitement des eaux usées (Woodward, la plus importante, Dundas et Waterdown) ainsi que 129 postes de pompage et postes éloignés.

Le contrat prévoit que PUMC sera payé des frais annuels de 18,6 millions de dollars, fondés sur le budget précédent de la régie régionale pour les services.  L’indemnisation actuelle de PUMC est de 17,9 millions de dollars, qui représentent les frais moins 0,5 million de dollars de réduction de coûts pour le traitement de l’eau versés à la régie régionale et 0,2 million de dollars donnés à l’administrateur du contrat.  Le chiffre de 0,5 million de dollars a été fondé en prenant le budget antérieur de la régie régionale puis en établissant des économies de base pour la municipalité.

Le facteur d’encouragement pour PUMC est un facteur monétaire.  Si la société génère des réductions de coûts supplémentaires, celles-ci seront partagées sur la base de 40-60 entre la régie régionale et  PUMC respective-ment.  Quand les économies atteignent 20 % du budget annuel, le taux de PUMC augmente à 80 %.  La société peut aussi conserver le premier million de dollars d’économie indexé à l’Indice des prix à la consommation (IPC) (article 5).  D’autres économies pouvaient aussi être réalisées par l’amélioration massive et l’automatisation du système, alors que la régie régionale promettait de faire des investissements de quelque 40 à 45 millions de dollars d’ici à 2002
.

PUMC a accepté de maintenir tous les emplois pour les 18 premiers mois, en plus de respecter la législation sur les droits du successeur.  Elle a signé des ententes avec les deux syndicats qui représentaient les travailleuses et travailleurs qui veillaient à l’exploitation des stations, l’Union internationale des opérateurs-ingénieurs, qui représentait la majorité des travailleuses et travailleurs (environ 120) et le SCFP, qui représentait environ 5 personnes.  Cela protégeait les autres ententes syndicales sur les salaires et les avantages sociaux.  En plus, on a offert aux travailleuses et travailleurs une part égale de 10 % de la réduction des dépenses. 

Les possibilités d’emploi ont été garanties par un engagement de la société mère de PUMC, Philip Services, pour créer 100 nouveaux emplois dans la régie régionale au cours des cinq prochaines années.  PUMC a promis de payer un million de dollars, ou 10 000 $ pour chaque emploi que Philip ne créera pas.

Enfin, Philip Services, la société-mère, garantit le respect général du contrat.  Mais, selon l’article 3:04, la société Philip est exempte de toute responsabilité si le fait de ne pas respecter le contrat est lié à des facteurs comme :

· la qualité ou la quantité de l’influent

· les limites de la capacité des installations

· l’échec de la régie régionale de faire des dépenses en capital, des
dépense réglementaires ou d’urgence

· l’exploitation des paramètres des postes éloignés

VII. ÉVALUATION DU PPP DE HAMILTON-WENTWORTH-PUMC
Dans sa propre évaluation des avantages des PPP, PUMC allègue que la privatisation :

· crée un moyen économique et rentable de fournir des services de traitement

· est le moyen le plus rentable de fournir des améliorations en capital pour les installations

· permet l’accès aux ressources financières

· permet d'avoir accès aux nouvelles technologies

· crée des efficiences en termes d’exploitation

· transfère les risques et la responsabilité à l’entrepreneur

· améliore la qualité de l’eau et protège l’environnement

· comble l’écart créé par la réduction d’effectif des opérations du
gouvernement

La partie qui suit tentera de déterminer l’importance selon laquelle cette liste représente la réalité du PPP de Hamilton-Wentworth-PUMC.

VVII (1).
EFFICIENCE ET RÉDUCTIONS DES COÛTS

Tel que mentionné précédemment, PUMC a droit de faire un million de dollars plus 60 à 80 % de toutes les réductions de coûts.  D’autre part, la municipalité bénéficie d’un premier paiement de 500 000 $ de PUMC plus 40 à 20 % des réductions de coûts.  Ainsi, PUMC bénéficie de la part la plus importante pour ce qui est de toute économie faite et de plus en plus, à mesure que le temps passe.

Les défenseurs des PPP prétendent que l’avantage de nombreux PPP est que le secteur privé s’occupe des exigences relatives à l’emprunt pour le projet.  Cela n’est pas le cas avec le PPP de Hamilton-Wentworth-PUMC.  Dans cette entente de PPP particulière, la régie régionale est responsable de toutes les dépenses en immobilisations alors que PUMC n’a qu’à couvrir les coûts relatifs à l’entretien
.  Mais le contrat contient une clause extraordinaire qui précise que la régie régionale doit être responsable de tout coût d’entretien qui dépasse la somme de 10 000 $ par année
.


Quant aux coûts des investissements, la structure de traitement des eaux usées de Hamilton n’a pas été renouvelée substantiellement depuis les années 1970 et a besoin de rénovations majeures et de nombreuses opérations doivent être automatisées
.  Compte tenu de ce fait, le contrat précise que ce sera les contribuables qui, à terme, fourniront les fonds pour toute nouvelle dépense en immobilisations ou pour de nouvelles technologies.  PUMC, d’autre part, pourra bénéficier de ces augmentations dans l’efficience du système et, selon l'entente de PPP, pourra récolter les profits découlant de l’exploitation d’un système amélioré que les contribuables auront payé.

Cet aspect du contrat est nettement une faiblesse et a déjà donné lieu à des mésententes entre la régie régionale et PUMC.  En effet, en octobre 1995, des économies annuelles de quelque 2,5 millions de dollars ont été faites à la suite d’un transfert d’énergie proposé de l’incinérateur des déchets solides de la région à la station d’épuration des eaux usées.  Philip prétendait avoir droit à ce montant mais la régie régionale n’était pas d’accord, étant donné que le transfert d’énergie et, avec lui, les économies de coûts en résultant, résultait directement d’une dépense de 8 millions de dollars pour rendre le transfert possible
.  Trois mois plus tard, la régie régionale a fermé un incinérateur à boues dans une station exploitée par PUMC parce qu’il nécessitait des réparations atteignant les quelque 10 millions de dollars.  PUMC commença à transporter les boues par camion à un site d’enfouissement sanitaire, économisant 60 $ la tonne sur la production quotidienne de quelque 150 tonnes.  Philip a reçu 60 % des économies et la régie régionale 40 %
!


Sur le plan financier, PUMC n’inspire pas confiance étant donné qu’elle a toujours été en retard dans le dépôt de ses états financiers
.  En conséquence, en janvier 1999, la régie régionale n’avait pas bénéficié d’aucune autre réduction de coûts.  De plus, selon Marvin Caplan, conseiller municipal, PUMC n’a pas payé de taxes à la régie régionale depuis plusieurs années
.  Le montant s’élève à plusieurs centaines de milliers de dollars. Bien que la régie régionale reçoit les états financiers vérifiés de PUMC, ceux-ci ne sont pas divulgués publiquement.  En conséquence, ni les représentants élus ni la population n’ont aucune idée de l’usage qui est fait de leur argent, soit quelque 18 millions de dollars par année.

VII (2).
LE TRANSFERT DES RISQUES FINANCIERS


Dans le contexte d’un projet d’immobilisations, le risque est une situation de perte d’investissement possible résultant des opérations dans un environnement d’affaires incertain
.  Le transfert des risques est vendu comme un des principaux avantages de la plupart des PPP parce qu’il permet à une partie de se concentrer sur les risques qu’elle peut mieux gérer tout en passant à une autre partie les risques qu’elle peut ne pas traiter aussi bien.  En théorie, le résultat final est censé être une augmentation de la spécialisation et de l’efficience bien que cela n’est pas toujours le cas.


Il y a un certain nombre de risques financiers inhérents à l’exploitation et à l’entretien des réseaux d’eau.  Les plus importants incluent :

A) LES RISQUES DE LA CONCEPTION

Ce type de risques entraîne les coûts et les responsabilités qui accompagneraient la conception d’un projet d’immobilisations particulier.  Une conception défectueuse peut compliquer ou retarder la construction ou nuire aux opérations continues et cela entraîne habituellement des répercussions financières.

B) LES RISQUES DE LA CONSTRUCTION ET DE LA MISE EN ŒUVRE

Cette catégorie de risques incluent habituellement des coûts additionnels liés à la construction et à l’exploitation d’un projet d’immobilisations comme l’équipement, la main-d’œuvre, les retards et les coûts d’entretien.

C) LES RISQUES DE FINANCEMENT ET D’EXPLOITATION

Les risques de financement et d’exploitation peuvent inclure les fluctuations des taux d’intérêt et les responsabilités de propriétaire ainsi que les risques portant sur les biens et l’exploitation liés à l’inflation ou aux coûts d’entretien
.

Quant aux risques de la conception et de la construction, il est clair que la régie régionale assume tous ces risques.  Bien que PUMC soit responsable pour l’entretien des installations, cette responsabilité en est une qui est limitée à une valeur maximum de 10 000 $ par année.  Ainsi, la régie régionale assume le risque relatif à l’entretien aussi.  Enfin, compte tenu du fait que la régie régionale est toujours propriétaire des installations publiques et est responsable du financement pour toute amélioration de ces installations, alors la régie régionale assume les risques financiers.

Le problème avec les PPP, c’est que les entreprises privées sont instables, de par leur nature.  En effet, les changements de propriétaire, la performance de la direction et la concurrence peuvent nuire à une entreprise privée, ou la couler, en tous temps.  De telles entreprises sont également ouvertes à des prises de contrôle étrangères.  Tous ces facteurs sont amplifiés dans le cas de PUMC et exposent la régie régionale à des risques potentiels.

Non seulement le danger d’instabilité est-il présent, mais en raison de problèmes financiers majeurs de la société mère de PUMC, la situation (jusqu’à la vente récente à Azurix) était encore plus instable.  Pas une semaine ne s’écoulait sans que les nouvelles ne fassent état de la restructuration de la société mère et de ses problèmes financiers mais les effets de toute restructuration ou de faillite d’une des filiales de Philip étaient inconnus.  Il était clair que la régie régionale était confrontée à de nouveaux types de risques financiers et d’exploitation découlant de l’instabilité de son partenaire privé, problèmes qu’elle n’aurait pas eu si elle avait continué à exploiter la station elle-même.

VII (3).
LES RISQUES ENVIRONNEMENTAUX ET LA QUALITÉ DE SERVICE

Bien que Philip Services, la société mère, ait garanti le respect du contrat de PUMC comme tel, sa liste d’exemptions des responsabilités (voir ci-dessus) est considérable et n’inspire pas beaucoup confiance.  L’expérience a démontré qu’il est difficile de tenir PUMC responsable de tout accident majeur.  Les risques environnementaux n’ont donc pas été déplacés vers le partenaire du secteur privé.


En effet, le dossier de service de PUMC, jusqu’à ce jour, n’est pas très reluisant.  En janvier 1996, un déversement majeur a eu lieu à la principale station de pompage de l’usine de traitement des eaux usées contrôlée par Philip. Dans cet accident, le pire désastre à frapper le système, 180 millions de litres d’eaux brutes ont été déversées dans le port de Hamilton et les régions avoisinantes.  Plus de 115 résidences et entreprises ont été inondées dans la région de Stoney Creek.  En septembre 1996, un rapport préparé par Rand Rosell, du services des affaires juridiques de la régie régionale, a souligné que PUMC était responsable du déversement.  Les experts-conseil Filer ont dit que l’accident était dû à une panne mécanique et opérationnelle causée par PUMC et non pas par la régie régionale
.


Bien que Philip ait été tenue responsable, à la suite d’un rapport d’une firme d’experts-conseil extérieure, la régie régionale a dû, à terme, payer pour tous les dommages.  L’indemnisation totale payée par elle n’a pas été publiée mais c’était probablement une somme d’argent considérable.  À noter que le ministère de l’Environnement a dit qu’il n’intenterait aucune poursuite parce que les dommages avaient été faits à l’intérieur des résidences et non à l’extérieur en ce qui a trait à l’environnement
.  Par la suite, PUMC donna 27 000 $ au Conseil de restauration de la région de la baie comme moyen partiel pour réparer les dommages à la suite du déversement une fois que le gouvernement provincial eût décidé qu’il ne pouvait pas gagner contre PUMC
.

De plus, l’entente de PUMC-Hamilton n’a pas donné lieu à des améliorations majeures à la situation environnementale pour l’eau et les eaux usées à Hamilton.  Plutôt, sous la gestion de PUMC, de nombreux problèmes environnementaux graves n’ont toujours pas été réglés.  PUMC a souvent omis de respecter les normes gouvernementales ou les normes du Plan d’assainissement pour les déversements des effluents.

Eau potable et rejet d’eau d’égout

Alors que la régie régionale et le ministère affirment que l’eau de boisson de Hamilton répond à toutes les normes provinciales, aucun document n’a été publié sur l’analyse des tests faits au cours des années pour vérifier si la qualité varie.  Par conséquent, on ne peut pas prouver clairement que l’eau de boisson est pire que dans le passé.  Par contre, le goût semble poser problème.  Lors d’une réunion, le 12 janvier, la régie régionale a reconnu le problème en commandant une étude de faisabilité de 50 000 $ pour tenter d’améliorer la qualité de l’eau sur le plan du goût et de l’odeur
.

La gestion des rejets de PUMC contribue-t-elle à cette situation?  On ne peut que faire le lien.  Hamilton est une des rares villes canadiennes ayant un seul système d’égout par lequel les eaux usées et les écoulements d’averse circulent dans le même conduit.  Ces eaux sont déchargées dans le port, puis dans le lac Ontario après avoir été traitées par les stations de traitement des eaux usées de PUMC.  Mais la réalité est qu’on évalue à 4,33 milliards de litres la quantité d’eaux brutes qui est déversée dans la zone portuaire chaque année
.  Une bonne partie de ce flux d’eaux brutes vient des opérations exploitées par PUMC.  Même les effluents traités de ces stations sont souvent inférieures aux normes gouvernementales.

Niveaux d’ammoniac à la hausse

L’eau de la baie de Hamilton contient des niveaux élevés de phosphore et d’ammoniac, ce qui contribue à la mauvaise qualité de l’eau.  Cela a été documenté par les organisations responsables du Plan d’assainissement et le Conseil de la restauration de la région de la baie
.  Selon Marilyn Baxter, du Conseil de restauration de la région de la baie, 80 % de cette contamination 

vient de la station d’épuration de l’avenue Woodward.  Selon le Plan d’assainissement, cette station ne répond pas toujours aux objectifs du Plan d’assainissement.

Bien que l’on ait presque atteint les objectifs pour le phosphore, les objectifs pour l’ammoniac de 2 270 kg ont été dépassés avec des lectures courantes de 5 000 kg par jour et en hausse.  L’ammoniac est ajouté aux eaux usées pendant le processus de traitement et ces niveaux ont augmenté depuis la privatisation
.

PUMC n’atteint pas les objectifs

Les stations d’épuration des eaux usées de PUMC sont sujettes aux taux des certificats d’approbation qui sont établis par la province.  Elles doivent aussi respecter des critères de base pour la qualité de l’effluent après le traitement, critères établis par la régie régionale et contenus dans son contrat avec PUMC.  Les normes de BPC de la régie régionale sont supérieures à celles du certificat d’approbation provincial.

Au cours d’une période de neuf mois, la qualité moyenne de l’effluent de PUMC a dépassé les critères de base et peut-être plus selon le ministère de l’Environnement, ces normes pour les certifications d’approbation n’ont pas été atteintes en termes de qualité d’effluent dans les matières en suspension.  Pour le contenu total en phosphore, ici aussi la moyenne a dépassé les critères de base pendant près de quatre ans.  En huit mois au moins, ces normes ont été dépassées considérablement.

Pour 1998, la moyenne des matières en suspension et le contenu en phosphore de l’effluent total a dépassé les critères de base mais a respecté les limites  du certificat d’approbation pour l’année.  Les niveaux à cet effet, pour les matières en suspension, ont également été dépassés deux fois à la station 

Dundas en 1996 et trois fois en 1997
.  De plus, les stations Dundas et Waterdown avaient des niveaux élevés en phosphore en1998.

La section locale 772 de l’Union internationale des opérateurs-ingénieurs a envoyé une lettre au ministère de l’Environnement en novembre 1998 dans laquelle elle notait que la station de l’avenue Woodward avait été en violation de son certificat d’approbation pendant quatre mois en 1997, en octobre 1998 et possiblement en novembre de la même année.  Le ministère a refusé de faire enquête, comme il croit que la station « essaie de régler le problème »
.

Arranger l’environnement n’est pas une question de court terme mais les entreprises privées fonctionnent habituellement avec des délais de rentabilité à cour terme et ces objets donnent souvent lieu à un mépris flagrant pour l’environnement.  Mais pour la société, un environnement sain en vaut le prix même si cela signifie encourir ces coûts à court terme.  Les services publics sont beaucoup plus aptes à faire ce genre de choix que les entreprises privées.  Certains observateurs estiment que PUMC choisit d’exploiter à un niveau de risque beaucoup plus élevé en ce qui a trait aux problèmes environnementaux 

afin de réduire les coûts et d’augmenter ses profits et une des principales influences dans sa décision pour agir de la sorte est que PUMC obtient la majorité de ses avantages de réduction des coûts (en fait « la réduction de la main-d’œuvre »!).  Alors que la régie régionale assume les conséquences financières du risque accru des dommages à l’environnement.

L’expérience de la privatisation des opérations des services publics montre qu’on a besoin d’un organisme de réglementation indépendant et musclé.  Ainsi, le CRTC est considéré comme un organisme essentiel pour réglementer le secteur canadien des communications.  Quand l’organisme réglementaire est faible, comme cela a été le cas avec OFWAT, l’agence britannique de réglementation de l’eau, ou inexistant, comme c’est le cas à Hamilton, le processus de PPP est encore moins sensible à répondre aux besoins de la population et moins ouvert à la transparence et à la responsabilisation publique.

VII (4).
LES QUESTIONS DE RESPONSABILISATION ET DE TRANSPARENCE
Mais ce qui est probablement l’élément le plus troublant du PPP de Hamilton-Wentworth-PUMC c’est son manque flagrant de responsabilisation face à la population. Les entreprises privées ne sont pas obligées de faire preuve de transparence pour ce qui est de leur situation financière et elle sont néanmoins réticentes à publier l’information sur leurs opérations financières ou opérationnelles qu’elles considèrent comme des questions de propriété ou de concurrence.

En effet, dans le cas du PPP de Hamilton-Wentworth-PUMC, les critères pour faire rapport à la régie régionale et au ministère de l’Environnement sont très vagues.  Quand les opérations publiques sont privatisées, comme c’est le cas à Hamilton, le besoin d’une réglementation provinciale est encore plus essentiel. Mais cela ne semble pas avoir été reconnu dans le PPP de Hamilton-Wentworth-PUMC
.  Aucun rapport trimestriel ou mensuel n’est requis bien que le ministère ait révélé dans une entrevue que les déversements doivent être rapportés immédiatement
.  Les critères pour faire rapport à la population n’existent pas.  Le contrat ne précise pas si Philip ou la régie régionale doivent régler la question de l’accès public à l’information.  Il n’y a pas de clauses dans le contrat qui oblige à une consultation régulière avec la population.  Le contrat lui-même a été donné à PUMC sans aucun appel d’offre. Cela était très inhabituel et a été justifié en raison des possibilités de développement économique de l’accord de PUMC, qui seront discutées plus loin.

Bien que le contrat contienne une exigence pour un examen annuel de la performance (article 17), rien ne précise que cet examen devrait être rendu public.  Au contraire, l’examen de 1995 n’a été obtenu par l’UIOE en vertu de la Loi d’accès à l’information qu’à l’automne de 1998.  Dans ce rapport, le coordonnateur du contrat de la régie régionale note que sur le plupart des points, la performance de PUMC, au cours de la première année, sur une échelle de 1 à 4 est de « 1 ».  En d’autres mots, inadéquate.

Les élections municipales et les sociétés Philip

Il y a longtemps que le Québec a rendu illégale la pratique des dons d’entreprises aux paliers provincial et municipal.  La pratique des dons d’entreprise ouvre la porte à la possibilité de corruption ou de pots-de-vin.  La pratique est encore plus dangereuse quand les donateurs sont des entreprises engagées dans les partenariats publics-privés.

Dans le cas de Hamilton, alors que la société PUMC elle-même n’a pas été active, Philip a été un donateur important pour les candidates et candidats aux élections municipales.  La société Philip s’est classée au 10e rang pour les contributions totales aux candidats en 1994
.  Les contributions de Philip (qui variaient de 250 $ à 500 $) ont-elles servi à « acheter » des candidates et candidats lors des élections municipales?  Probablement pas.  Bien que cette pratique soit parfaitement légale en Ontario, elle est quand même troublante surtout que les donateurs s’efforcent de faire des percées dans la prestation privée des services publics au Canada.  De telles pratiques vont à l’encontre de la transparence du processus démocratique (voir annexe A).
Possibilité de contrôle étranger

La privatisation ouvre aussi la voie au contrôle étranger et cela soulève aussi d’autres questions de transparence et de responsabilisation.  Les actions de Philip Services sont échangées à la Bourse de New York et appartiennent probablement à des étrangers dans une très grande mesure.  Le CN est un exemple de société privatisée dont les principaux actionnaires résident maintenant aux États-Unis.  C’est le résultat inévitable pour toute société privée cotée en bourse.  Philip a commencé ses activités à Hamilton mais elle a vendu des actions sur le marché international.  Si un service public est privatisé et que le privatiseur est étranger, la possibilité existe que la prise de décision ultime n’existera plus dans le même pays, et encore moins dans la même ville!  (Ceci a été écrit avant la prise de contrôle par Azurix.  Le contrôle étranger est maintenant devenu réalité !)

VII (5).
LES RÉPERCUSSIONS SUR LES TRAVAILLEUSES, LES TRAVAILLEURS ET SUR LA COLLECTIVITÉ

Les établissements étaient représentés par deux syndicats.  La majorité des employés, soit 120, étaient membres de l’Union internationale des opérateurs-ingénieurs qui, au départ, ont endossé le projet.  Le SCFP représentait 5 employés et était contre le projet dès le départ.  L’entente stipulait que Philip Services (et non PUMC) garantirait les possibilités d’emploi en créant 100 nouveaux emplois ailleurs dans la régie régionale au cours de cinq ans.  PUMC a promis de payer un million de dollars, ou 10 000 $ pour chaque emploi que Philip ne créait pas.  De plus, la société a offert aux travailleuses et travailleurs une part égale de 10 % pour toute réduction des dépenses.

Il n’y a que deux grandes façons d’améliorer l’efficience des stations d’épuration des eaux usées.  La première est d’améliorer et de renouveler les biens d’équipement.  La deuxième comprend la réduction du nombre d’employés qui font le même travail.  Le coût des salaires et avantages était de quelque 6 millions de dollars et les salaires de quelque 1,2 million.  Cela équivaut à quelque 7 millions de dollars sur un budget total de 18 millions de dollars en 1995.

Évidemment, en réduisant ce montant, PUMC ferait un profit considérable sur les opérations à un taux de 60 à 80 % au-delà de 1 million de dollars.  En effet, à compter de septembre 1995, l’attitude de PUMC face à la main-d’œuvre a commencé à changer.  Les licenciements commencèrent en avril 1996.  Philip a coupé quelque 60 des 120 travailleuses et travailleurs, laissant 58 membres du personnel, y compris la direction, à la fin de 1999.  Aucune personne membre du SCFP n’y restera au-delà de la fin de 1999.  Il y avait aussi 19 postes libres aux opérations quand PUMC a pris le contrôle des opérations.  Ces postes n’ont jamais été comblés.

Le portrait rose à partir duquel la privatisation a été vendue à un des syndicats était qu’il y aurait plus d’avantages pour les travailleuses et travailleurs dans une importante multinationale, étant donné qu’elle a décidé de conquérir le marché de l’eau en Amérique du Nord ou du moins de faire concurrence.  Si on était plus cynique pour ce qui est de la gestion de la régie régionale, on dirait que le service a été privatisé afin que la régie régionale évite de faire des licenciements pour réduire les coûts liés à l’automatisation ou payer une indemnisation adéquate pour les licenciements.  PUMC paie aux personnes licenciées qui ont plus de cinq années de service le strict minimum d’une semaine de salaire pour chaque année de service.  En d’autres mots, pour les personnes qui ont soutenu tout le poids des réductions, l’entente ne donne aucune garantie d’emploi ni d’indemnité de cessation d’emploi.

Philip a mis fin à 60 emplois et une telle manière de procéder est conséquente avec les pratiques des autres entreprises privées du secteur de l’eau.  En Angleterre et au Pays de Galles, dans les 10 régies de l’eau qui ont été privatisées, les emplois sont passés de 53 524 en 1985 à 46 728 en 1989
.  Ce nombre a diminué de 4 951 entre 1989 à 1994
. De manière générale, l’industrie britannique de l’eau a fait près de 2 milliards de livres de profits en 1997, en comparaison de un milliard de livres en 1991
.

Une autre approche utilisée par les entreprises privées pour maximiser leurs avantages en termes de main-d’œuvre est d’appliquer la flexibilité et la polyvalence.  Le mantra d’une des principales sociétés de l’eau privatisée, en Angleterre, est qu’ils « exigeront que tous les employés travaillent avec une pleine flexibilité professionnelle autour du principe selon lequel tous devraient être retenus à contrat pour accomplir les tâches à effectuer s’ils sont capables de la faire chaque fois qu’ils doivent le faire »
.  La clef, ici, consiste à accroître la flexibilité, à éliminer les métiers et à élargir les définitions de tâches.  Comme l’a souligné le directeur des opérations de Philip Utilities, il n’y a pas lieu d’envoyer un préposé à l’entretien ménager à une station de pompage exploitée par PUMC quand il s’agit d’un ajustement technique.  La personne responsable de la maintenance peut également faire l’entretien ménager
!

PUMC essaie de rendre la plupart des emplois polyvalents.  Les emplois du SCFP dans l’administration et l’entretien sont tous éliminés.  Ces tâches seront transférées aux bureaux de la direction ou au siège social ou, dans le cas de l’entretien ménager, simplement à d’autres personnes polyvalentes.

Chaises musicales

Les problèmes avec la privatisation et les PPP ne se limitent pas aux préoccupations avec la qualité de service ou la qualité des emplois et du travail.  La privatisation entraîne ses propres problèmes particuliers aux services et à la politique dans les municipalités.  Tout accord de privatisation inclut automatique-ment le transfert des employés du secteur public au secteur privé. Mais dans le cas de Philip, ce n’était pas seulement les personnes qui étaient directement engagées dans les opérations des eaux usées.  De nombreux hauts fonction-naires compétents non directement liés au fonctionnement quotidien du système ont également été transférés au secteur privé.

Le personnel cadre suivant de la régie régionale qui a aidé à négocier le premier contrat a également été transféré à Philip :

· Jim Halliday, directeur principal de l’environnement de la régie régionale est passé chez Philip, en 1996, comme surintendant du traitement des eaux usées.

· Teresa Gregoroff est passée de directrice des finances de la régie régionale à adjointe administrative du vice-président des relations avec les investisseurs chez Philip.

· Lora Fontana est passée de directrices des ressources humaines aux chemins de fer de Hamilton Street à directrice des relations de travail chez PUMC.

· Jeff McIntyre est passé de la formation pour la régie régionale à la formation pour Philip et de retour à la régie régionale, au service de la technologie pour le contrôle de l’eau.

· Tan Spencer qui avait été depuis de longues années commissaire à l’ingénierie à la régie régionale mais qui, plus récemment, avait été dans la fonction publique de la Région de Peel, a été transféré comme agent principal des opérations de PUMC et il est maintenant vice-président principal de PUMC.

Ces développements tendent à démystifier le précepte largement reconnu que le secteur public a besoin de l’expertise des affaires du secteur privé pour mieux diriger ses services et c’est la raison pour laquelle ce genre d’entente est nécessaire.  Dans le cas de PUMC, ironiquement, une bonne partie de cette « nouvelle expertise » semble être les mêmes gens qui ont dirigé le système public!  Les allées et venues entre le secteur public et privé, mais surtout du public au privé, brouille la ligne importante qui devrait exister entre les fonction-naires qui représentent la population et les bonnes gens d’affaires qui ont à cœur leurs propres intérêts privés à but lucratif.  Les questions importantes de transparence et de responsabilisation sont encore soulevées ici.

Cela étant dit, personne, du moins dans tous les syndicats du secteur public, prétendrait que les établissements publics sont des employeurs modèles.  Mais le taux de syndicalisation dans le secteur public canadien est de plus de 

60 %; dans le secteur privé, il est de quelque 20 %.  Les employeurs du secteur privé prennent le contrôle d’une opération de régie publique avec l’objectif de réduire les coûts, en partie, du moins par les licenciements et en négociant un contrat moins coûteux.  Ce n’est pas un secret.

VII (6).
LES AVANTAGES FACE AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Une des raisons pour ne pas avoir été en appel d’offres pour ce contrat était que Philip était une société locale qui, avec l’aide de la régie régionale, pourrait devenir un chef de file national ou mondial dans ce domaine, apportant d’importants avantages à la région de Hamilton-Wentworth sur le plan du développement économique.  Comme l’a dit Léo Gohier, « la base des négociations visait essentiellement à élaborer un contrat qui permettrait à une société locale de développer une expertise et une expérience dans les opérations pour les installations de traitement de l’eau et d’épuration des eaux usées d’une importante municipalité, tout en fournissant à la régie régionale un véhicule pour le développement économique ».  Ainsi, la régie régionale voulait aider Philip à obtenir des contrats d’exportation (Article 12) en l’aidant dans ses missions commerciales.  Dans le même article, Philip promettait de développer un centre d’entreprise environnementale, d’établir un centre de formation internationale avec le Collège Mohawk, de dépenser 15 millions de dollars pour des nouveaux projets d’immobilisations sur cinq ans, de bâtir un nouveau siège social et même de collaborer avec l’université McMaster!  Au moment de la rédaction de ce document, la seule de ces initiatives qui avait été concrétisée était le déménagement du siège social de la société Philip à Hamilton.  Mais au lieu d’investir dans la construction d’un nouvel édifice, la régie régionale a permis à PUMC de rénover l’espace de bureau existant

VIII.
QU’EN RETIRE LE SECTEUR PRIVÉ ?

Dans la conclusion de l’examen de la performance de 1995, dont nous avons obtenu copie récemment, le coordonnateur du contrat précise :

« De manière générale, la performance de PUMC pendant sa première année d’opération a été bien inférieure aux attentes.  La relation a été surtout une relation de confrontation, difficile, tendue et frustrante.   À notre avis, l’accent de PUMC sur ce contrat a été de passer d’un esprit de collaboration de développement d’affaires et de développement économi-que à un esprit de rentabilité.  Nous reconnaissons qu’il y a eu un certain nombre de changements de personnel au sein de l’organisation de PUMC; mais il faut quand même accepter le fait que les installations sont publiques et avec la propriété publique vient une responsabilité unique pour une gestion sensible. »
 
De par sa nature, une entreprise privée a des objectifs différents de ceux d’une régie publique.  L’objectif principal d’une entreprise privée est d’obtenir le plus de profits pour ses actionnaires; le principal objectif d’une régie publique est de fournir un service public à la population.  Peu importe l’efficience et la probité d’une entreprise privée, tout élément de service public ne peut être qu’un objectif secondaire.  Quand la société peut faire plus d’argent au moyen d’un nouveau 

processus alors peut-être que ce dernier sera implanté; si ce processus coûte trop cher, alors la société y renoncera ou obligera le secteur public à payer pour lui.  Le dossier de PUMC sur la qualité est assez clair.  Mais à quel point cette entente a-t-elle était profitable pour Philip?

Dans un communiqué de presse publié le 29 janvier 1999, la Région affirmait qu’on avait garantit aux contribuables des économies annuelles de 2 millions de dollars, « qui ont été réinvestis dans le maintien d’une infrastructure publique ».  Utilisant ce nombre et les détails sur la compensation précisée dans le contrat, il est possible d'estimer le profit brut de Philip.  Le premier demi-million de dollars d’économies a été écrit dans le contrat original comme étant payable à la régie régionale.  En plus, Philip devait garder le premier million d’économies.  Par la suite, la société conserve 60 pour cent de toutes les économies réalisés jusqu’à ce que les économies atteignent 20 pour cent du budget annuel, après quoi Philip conserve 80 pour cent des économies.  Comme 20 pour cent des économies équivaudrait à quelque 3,72 millions de dollars, cela indique que Philip empoche au moins 4,78 millions de dollars par année avec cette entente
.  Cela indique aussi que le budget de ces opérations a été réduit de 4,78 millions de dollars + 2 millions = 6,8 millions ou par 37 % de son niveau de 1995.  Peut-on s’étonner que la main-d’œuvre a été décimée au point où les normes environnementales ne peuvent être atteintes?

IX.
LES PRÉOCCUPATIONS EN MATIÈRE DE PLACEMENTS RESPONSABLES
Leur investissement dans PUMC place les syndicats de l’enseignement de l’Ontario dans une situation extrêmement contradictoire.  D’une part, ils essaient de défendre l’éducation publique contre la privatisation alors que d’autre part, une des entreprises dans laquelle leur propre caisse de retraite est un investisseur d’importance cherche à démanteler ce même secteur public sur le plan municipal.  Malheureusement, compte tenu de la manière dont les fonds des régimes de retraite sont administrés, les syndicats eux-mêmes n’ont aucune voix au chapitre et les administrateurs nommés par le gouvernement disent suivre les règles de la prudence financière et de la diligence raisonnable.  La direction des enseignantes et enseignants de l’Ontario a été assez indignée par la décision de ses fiduciaires d’investir dans PUMC mais ses protestations ont été sans effet.  Elle affirme que l’investissement de 20 millions de dollars est peu compte tenu de l’ordre des choses, leurs fonds de retraite atteignant maintenant quelque 60 milliards de dollars
.  Cette situation particulière, à savoir utiliser l’argent des travailleuses et travailleurs pour promouvoir la privatisation et le licenciements d’autres travailleuses et travailleurs n’est qu’un des nombreux dilemmes éthiques survenant de l’investissement des fonds de retraite des travailleuses et travailleurs et, comme l’a affirmé Jim Stanford, il n’y a pas de réponses simples
.  Mais ce qui est clair c’est que les travailleuses et travailleurs devraient avoir leur mot à dire sur la manière dont leurs fonds de retraite sont investis et sur la possibilité de refuser certains investissements qui ne répondent pas à des critères éthiques prédéterminées, reconnaissant que cela peut très bien réduire le rendement financier  de leurs caisses et, par le fait même, la croissance de ces caisses.

X.
CONCLUSIONS
Comme nous l’avons démontré précédemment, aucun des arguments utilisés par PUMC et Philip Service pour faire des promesses à la régie régionale 

n’a été respecté, à l’exception du déménagement du siège social.  Les réductions de coûts qui devaient être faites l’ont été aux dépens de la moitié de la main-d’œuvre du service public et, plus récemment, PUMC n’a même pas daigné déposer son rapport d’impôt ou de faire rapport sur sa position financière à la régie régionale.  PUMC a pris des risques minimes dans cette opération et a fait des profits significatifs alors que ses opérations continuent de présenter un risque pour l’environnement.  Il est clair que le PPP de Hamilton-Wentworth-PUMC n’est pas une bonne entente pour la population de Hamilton-Wentworth ni pour l’environnement.

Compte tenu de la tendance en faveur des PPP au Canada, le piètre dossier du PPP en question n’inspire aucune confiance au sujet de la possibilité d’autres PPP pour la prestation des services du secteur public.  Mais il y a toujours des avantages considérables à l’approche traditionnelle de l’infrastruc-ture et à la prestation de services et ce n‘est pas tous les gouvernements qui tendent vers l’approche des PPP.  La rumeur circulait à l’effet que la régie régionale d’York avait conclu une entente de privatisation majeure avec Consumer Utilities mais en réalité, l’entente a été beaucoup plus limitée.  York n’a pas privatisé ses services parce que dans le cas de York, il avait été démontré qu’une entreprise du secteur public peut emprunter à un coût beaucoup moins élevé qu’une entreprise du secteur privé.  La régie régionale d’York a également été exemptée de plusieurs taxes comme la TPS et en examinant l’option de PPP, on a découvert qu’au contraire des municipalités, les entreprises privées ne peuvent percevoir de frais de développement
.

Quant à la régie régionale de Hamilton-Wentworth, celle-ci aurait pu définitivement modernisé ses installations, économisé de l’argent et garder le contrat en régie.  Les autorités régionales dans tout l’Ontario, celles de Halton, la voisine d’Ottawa, ont coupé leurs coûts annuels en modernisant l’infrastructure mais à un lourd prix en ce qui concerne l’investissement.  Ottawa dépense quelque 300 millions de dollars pour une station des plus modernes.  La modernisation dont Hamilton a besoin est également coûteuse et l’automa-tisation de certaines opérations pourrait certainement se traduire par une main-d’œuvre réduite pour faire les mêmes tâches.  Mais dans le services publics, les travailleuses et travailleurs pourraient être formés pour faire d’autres tâches, peuvent supplanter des collègues pour obtenir d’autres postes ou, en dernier recours, peuvent recevoir des indemnités de cessation d’emploi équitables.  À terme, une situation contrôlée publiquement aurait été moins coûteuse étant donné que tous les avantages futurs des dépenses d’immobilisations iraient à la régie régionale, que ce soit en vertu de l’entente avec Philip, le secteur privé obtient la part du lion de toute réduction de coûts, quelle que soit son origine.  C’est peut-être en reconnaissant cette réalité, en décembre 1998, que la régie régionale de Peel a choisi l’Ontario Clean Water Agency (OCWA), un organisme public, pour gérer ses opérations pour l’eau même s’il y avait plusieurs soumissionnaires privés, dont PUMC.

Cela ne signifie pas que les PPP ne sont pas une menace constante pour les employés du secteur public et la population en général, surtout en ce qui concerne l’approvisionnement en eau.  OCWA, l’agence de l’eau provinciale, est encore une fois (mars 1998) sur le marché pour une privatisation possible, selon Rob Sampson, du bureau ontarien de la privatisation
.  À Moncton, le consortium dirigé par US Filter, Greater Moncton Water Ltd., construit une station de 23,1 millions de dollars qu’elle exploitera également.  En même temps, l’entreprise essaie de recevoir une exemption spéciale pour ne pas payer de TPS.

La menace constante des PPP nous fait poser la question suivante : Que peut-on faire?

XI.
RECOMMANDATIONS
1. La régie régionale devrait examiner comment annuler le contrat et rétablir la gestion publique, comme c’est le cas dans la très grande majorité des municipalités ontariennes.  Les articles 18 et 11 du contrat permettent à la régie régionale de déterminer le contrat si PUMC ou Philip Services fait défaut par une série de mesures comme « un arrêt de paiement à ses créditeurs dans le cours normal des activités de l’entreprise » ou toute procédure liée à la faillite ou l’insolvabilité.  En d’autres mots, le terrain est déjà préparé pour que la régie régionale annule le contrat et revienne à la gestion publique.  Voilà la possibilité qu’a la régie régionale de reconnaître que l’entente a été un échec et qu’au lieu d’être un exemple à suivre dans l’avenir, le contrat de Philip a été une erreur coûteuse pour toutes les parties concernées.

2. En attendant, la régie régionale devrait nommer un organisme réglementaire indépendant composé d’observateurs indépendants pour contrôler et examiner la conformité du contrat de manière publique et transparente.

3. Il ne faudrait plus penser à privatiser d’autres services sans discussion publique complète et un référendum sur la question.  Puis, si la proposition est approuvée, il doit y avoir un processus d’appel d’offres public complet.

4. La publication immédiate de tous les aspects financiers du contrat de PUMC, y compris les états financiers annuels vérifiés de PUMC.

5. Les entreprises qui sont l’objet de contrat avec la régie régionale ou la Ville ne devraient pas pouvoir contribuer financièrement aux campagnes municipales.

6. Toutes les travailleuses et tous les travailleurs licenciés de PUMC devraient recevoir une indemnisation de cessation d’emploi décente payée à même les profits que Philip fait à partir des coupures.

7. Les rapports annuels sur la conformité contractuelle devraient être rétablis et les années manquantes 1996, 1997 et 1998 publiées.

8. Le contrat et tous les changements subséquents devraient être publiés.

9. Tous les renseignements concernant l’eau de boisson et la qualité de l’effluent, le contenu et les changements et tous les renseignements sur les déversements devraient être divulgués publiquement sur une base mensuelle.

10. La qualité de l’eau et des eaux usées de Hamilton devrait être comparée à celle d’autres régions importantes de l’Ontario et les données publiées de manière régulière.

XII.
SCHÉMA 1 


SPECTRE DES ENTENTES DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ

ÉLEVÉ

PARTICIPATION DES ENTREPRISES

FAIBLE

1 - Service de l’exploitation et de l’entretien

2 - Conception / Construction

3 - Conception / Construction / Entretien majeur

4 - Conception / Construction / Exploitation

5 - Construction / Location / Exploitation / Transfert

6 - Location / Développement / Exploitation

7 - Financement / Conception / Construction / Exploitation / Transfert

8 - Financement / Conception / Construction / Transfert / Exploitation

9 - Financement / Conception / Construction / Propriétaire / Exploitation

10 - Achat d’actif / Propriétaire / Exploitation

XIII.
ANNEXE A

Liste complète des Contributions aux campagnes électorales - pour l’année 1994

· 250 $ - Vince Agro, Section électorale 2, conseiller municipal (perte électorale en 1997)

· 250 $ - Dominic Agostino, Section électorale 5 – conseiller municipal (élu au niveau provincial en 1995)

· 250 $ - Terry Anderson, Section électorale 7 – conseiller municipal

· 100 $ - Bernie Morelli, Section électorale 3 – conseiller municipal

· 500 $ - Terry Cooke, président régional

· 500 $ - Bill Sears, candidat défait pour la présidence régionale

· 250 $ - Chad Collins, Section électorale 5, défaite électorale en 1994 mais élu dans la section électorale 5 en 1995 pour remplacer Agostino

· 250 $ - Tom Murray, Section électorale 8, défaite électorale en 1991 ainsi qu’en 1994

· 250 $ - John Gallagher, Section électorale 7, défaite électorale en 1991 ainsi qu’en 1994, et candidat défait en 1997 pour la présidence régionale

En 1997, les Services environnementaux Philip (PE) et la société Philip Services (PS) ont contribué des sommes monétaires aux campagnes électorales des candidats suivants.  De plus, la maison d’Herman Turkstra, laquelle siège sur le conseil d’administration de Philip Services, et laquelle 

détient une portion importante des actions de Philip, a également contribué aux candidatures suivantes :

	Candidat(e)
	Contribution $
	Société (PE ou PS)

	Terry Anderson 
	250
	PE

	Bill Kelly
	250
	PE

	Andrea Horvath
	250
	PE

	Terry Cooke
	600
	PE

	Fred Eisenberger
	500
	PE

	Robert Morrow
	250
	PS

	Frank D’Amico
	500
	PE

	Marven Caplan
	200
	PE

	Marven Caplan (2e)
	250
	PS

	Bernie Morelli
	100  

(200 $ -  billets)
	

	Thomas Jackson
	350
	PE

	Chad Collins
	200
	PE


PE ou PS a également contribué à quatre candidats perdants soit Vince Agro, 250 $ PE, Sam Merulla 250 $ PE, William McCulloch 250 $ et M. Oddi 250 $ PE.
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� Le Conseil canadien des sociétés publiques-privées est un des principaux défenseurs des PPP au Canada.





� Plus tôt cette année, le Conseil canadien des sociétés publiques-privées a publié un inventaire de plus de 300 PPP importants au Canada qui sont mis en œuvre ou qui le seront probablement.  Parmi ces ententes, un grand nombre étaient dans le domaine du transport et des eaux usées/environnement, mais une bonne partie, soit près du tiers, étaient dans le secteur parapublic, services ou installations : arénas, musées, logements, écoles, salles municipales, casinos, services de lutte contre l’incendie, services policiers et services correctionnels.  Tous les paliers de gouvenement et toutes les provinces et territoires étaient représentés.


� La Banque Mondiale, trousse 1 : Selecting an Option for Private Sector Participation, Washington, 1998.


� La Banque Mondiale, trousse 1 : Selecting an Option for Private Sector Participation, Washington, 1998.


� Ibid.


� Voir � � PRIVATE HREF="" �MACROBUTTON HtmlResAnchor http://www.philiputilities.com/�


� Léo Gohier, Status Report on the Public Private Partnership Between Philip Utilities Management Corporation and the Region of Hamilton Wentworth, 9 décembre 1998.


� En 1998, Philip annonça des amortissements d’une valeur de 346,2 millions de dollars, qui ont annulé ses revenus vérifiés pour 1996 et 1997 et ont résulté en une perte nette pour 1997.  En octobre 1998, une poursuite en recours collectif par des actionnaires a été lancée contre Philip, au Canada, dans la foulée de celle qui a été faite aux États-Unis.  Par l’entremise d’un processus qui est toujours en voie de négociation, les prêteurs essaient d’exiger la restructuration de la société.  En novembre 1998, Philip Services annonça une perte d’environ un milliard de dollars pour le troisième trimestre.  En janvier 1999, les actions de Philip chutèrent à 0,42 cents à la Bourse de Toronto alors qu’en septembre 1997, elles étaient à 27,00 $.  Le commerce a été freiné sur la Bourse de New York alors que les prêteurs essaient de réorganiser la société.  Carl Icahn détenait 200 millions de dollars de la dette et, au début de 1999, il a offert d’acheter 500 millions de dollars de la dette à 0,50 cents pour chaque dollar et de prendre le contrôle de la société.  Un consortium de banques, y compris la CIBC, la Banque Royale et la Banker’s Trust, détient quelque 40 % de la dette de Philip.  La société Azurix a fait son apparition après que M. Icahn eût retiré son offre.


� Voir � � PRIVATE HREF="" �MACROBUTTON HtmlResAnchor http://biz.yahoo.com/bw/990518/phillip_serv_l.html� 18 mai 1999.


� Léo gohier, « Qu’avons-nous fait? » à la conférence sur la formation de partenariats publics-privés qui ont du succès, Toronto, mai 1997.


� Tiré du cite Web de PUMC : http://www.philiputilities.com/


� La régie régionale a essayé, bien que ce fut un échec, de privatiser le développement des investissements pour le traitement des eaux usées par une offre des parts avec RBC Dominion Securities.  La province a désavoué ce mécanisme.


� [article 4:05(2)]


� Klaus Stolch, directeur de la station Woodward de PUMC.


� Peters, Ken, « Une dispute de 25 millions $ entre la Région et Philip », The Hamilton Spectator, �    11 octobre 1995.
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